
























































































































                                                                                                                

Résidence Arduinna  Hall 2  18 Avenue Georges Corneau  08000 CHARLEVILLE-MEZIERES 
Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX - Standard régional : 03 83 39 30 30 

 

 

 
Délégation Territoriale des Ardennes Le Directeur Territorial des Ardennes 

Service émetteur :  
Pôle Environnement, Promotion de la Santé et Sécurité 
 

à 

Affaire suivie par : M. MAHE et M. OTHMAN 
 
 

Courriel : ARS-GRANDEST-DT08-PEPSS@ars.sante.fr
 
Tél : 03 24 59 72 27 

Communauté de communes Argonne 
Ardennaise 
Service urbanisme 
Place Carnot 
08400 VOUZIERS 
 

 
 

 Charleville-Mézières, le 28 mai 2025 
 
Nos réf. : EM/AO/JB N° 2025D/5661 
Objet : Projet arrêté du PLUI  
 
                                             
 En réponse à votre demande du 15/04/2025, 
concernant le projet de PLUI, arrêté le 10 avril 2025
Ardennaise. 
  

Alimentation en eau 
 

 
 
Compétence eau potable 
 
La Communauté de C compétent   
 

réseau est inadaptée (territoire plus important que celui de la communauté de communes) et 
nécessiterait  (date de 2020 avec des transferts de compétence réalisés depuis). 
 
 
 
 

 
 

 rappelle les éléments fournis au titre des annexes sanitaires :  
-  ; 
- Emplacements existants et/ou prévus pour le captage, le traitement et le stockage des eaux 

destinées à la consommation humaine.  

-5-1 du Code général des Collectivités Territoriales). 
 
Le diagnostic évalue les besoins futurs en eau potable au regard des prévisions démographique et 
économique du territoire et les confronte aux capacités des ressources disponibles et des infrastructures 

duit les enjeux principaux de la thématique 
sur le territoire étudié. 
 

 

vue quantitatif que qualitatif. 
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-conformités aux limites et références de qualité par paramètre 
bactériologique et chimique. Les non-conformités aux limites de qualité chimique, et en particulier la 

ont été  
2024. 

 qui ajoute au zonage historique tout le secteur depuis la ligne TANNAY - 
 

 
 

 
 
Le alimentation en eau potable  sont 
des documents sur lesquels la Communauté de Communes 

 et à la sécurisation des ouvrages.  
 
A ce jour, la Communauté de Communes ne dispose pas de ces documents.  
 
L intègre une estimation des besoins futurs en eau par rapport à la 
ressource disponible basée uniquement sur une baisse démographique. Cette estimation ne prend pas 
en considération les besoins des entreprises, jugés « difficilement estimables », et ne fait pas le lien 

 état quantitatif et qualitatif. La nécessaire sécurisation 
de certaines UDI en raison des problèmes qualitatifs rencontrés et évoqués au point précédent, ainsi que la 
dégradation quantitative de certaines ressources en raison du changement climatique pourraient notamment 
impacter les ressources disponibles. 
 
 
 

 
 

 
 
Après examen de la partie graphique du règlement (annexe SUP_argonne), les périmètres de protection 
(rapprochée et/ou éloignée) de captage toujours 
pas : 

 

La 
 

 

sur les documents graphiques du règlement. 
 

 

concernées. 
 

 précise les objectifs en matière de préservation 
de la ressource en eau potable. 
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Certains de ces périmètres de protection apparaissent dans le règlement graphique mais uniquement pour les 
périmètres rapprochés, les périmètres de protection éloignée ne sont pas pris en compte. 
 
 
De plus, les périmètres de protection des captages apparaissant en annexe des servitudes (SUP) sur la 
commune de la CROIX-AUX-BOIS sont obsolètes et doivent par conséquent être supprimés. 
 

ont été transmis par 
mes services dans le cadre de la procédure du porter à connaissance par avis du 08 mars 2018 et indiqués de 

. 
 
Enfin, les déclarations 
annexes. 
 
  

Eaux de baignade 
 

communauté de communes. Les données sanitaires afférentes à la qualité des eaux datent de 2017. Leur 
classement depuis 2020, au sens de la directive européenne 2006/7/CE, est le suivant :  

-  : excellent 
- Lac de Bairon (BAIRON ET SES ENVIRONS) ; excellent 

Ce classement ne prend en compte toutefois que les paramètres bactériologiques. Il faut noter des épisodes 
fréquents de prolifération de cyanobactéries sur le site de Bairon.  
 
Les données sont consultables sur : https://baignades.sante.gouv.fr/baignades/homeMap.do  
 

 : assainissement et 
gestion des eaux pluviales pour les paramètres bactériologiques, nitrates pour les cyanobactéries notamment. 
La plus grande attention doit donc être portée aux aménagements en amont de ces sites. 
 
 

Habitat 
 

 
 
 
 
 
 

Les politiques urbaines ont vocation à répondre aux besoins des habitants actuels et futurs, parmi 
 

 
 (EIE)  

 
EIE  
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Lutte contre  
 

Depuis sa création en 2009, le pôle départemental de  piloté par la Direction 
Départementale des Territoires, a reçu plus de 850 plaintes concernant des conditions de logement indigne sur 
le territoire des Ardennes. 
 
Sur les territoires d
mes services. 
 
A la suite de ces visites, 18 procédures de police ont été engagées en application du code de la santé publique 
et 16 sont toujours en vigueur. Les arrêtés préfectoraux qui en découlent sont présentés ci-dessous : 
 

 GRANDPRE  
Arrêté n° 2017/460 du 26/09/2017 remédiable 
sise 6 rue du Château  08250 GRANDPRE 
 

 TOURCELLES-CHAUMONT 
Arrêté n° 2018/594 du 22/10/2018 portant 

-Amand  08400 TOURCELLES-
CHAUMONT 
 

 BAR-LES-BUZANCY 
Arrêté n° 2023-435 du 25/07/2023 
présentant un danger imminent pour la santé et la sécurité des occupants et du voisinage du 
logement sis 19, Rue du Moulin  08240 Bar-Lès-Buzancy ; 
 
Arrêté n° 2024-

 08240 Bar-Lès-Buzancy 
 

 VOUZIERS 
Arrêté n° 2022-406 du 29/07/2022 portant 
présentant un danger imminent pour la santé et la sécurité des occupants et du voisinage de 

 08400 VOUZIERS 
 
Arrêté n° 2022-

 08400 VOUZIERS 
 
Arrêté n° 2024- -de-

 08400 VOUZIERS 
 
Arrêté n° 2024-

 08400 VOUZIERS 
 
Arrêté n° 2024-158 du 20/03/2024 relatif au danger imminent pour la santé et la sécurité des 

 08400 VOUZIERS 
 
Arrêté n° 2024-

 08400 VOUZIERS 
 
Arrêté n° 2024-157 du 19/03/2024 relatif au danger imminent pour la santé et la sécurité des 

 
08400 VOUZIERS 
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Arrêté n° 2024-

 08400 VOUZIERS. 
 
Arrêté n° 2024-650 du 31/10/2024 relatif au danger imminent pour la santé et la sécurité des 

 08400 VOUZIERS 
 
Arrêté n° 2025-  
08400 VOUZIERS 
 

 VANDY 
Arrêté n° 2024-647 du 31/10/2024 relatif au danger imminent pour la santé et la sécurité des 
occupants et du  08400 VANDY  
 
Arrêté n° 2025-  08400 VANDY. 
 

territoire de 

situations de vacance prolongé
des risques sanitaires ou sécuritaires pour le voisinage. 
 
En outre, le parc de logements est décrit comme globalement énergivore, avec 70 % des logements de la 2C2A 
construits avant 1971, contre environ 45 % en moyenne nationale. Cette configuration fragilise certains ménages, 
les contraignant à des dépenses de c
potentiellement risquées, dans un contexte de précarité énergétique marquée. 

 
 

  
 
Lutte contre le saturnisme infantile  

 

occasionné par un habitat dégradé antérieur à 1949. En effet, les peintures au plomb de l'habitat ancien 
sont la première source de contamination des cas signalés en France. Les effets délétères du plomb 
apparaissent en fonction du niveau de plombémie, au niveau du système nerveux, des reins, du sang et du 

particulier chez les enfants.  
 

er janvier 1949. Ils sont obligatoires en cas de location ou de vente. La validité 
du CREP est de 6 ans pour un bien en location et 1 an pour un bien en vente. Les CREP présentent un repérage 
des revêtements contenant du plomb et, le cas échéant, dressent également un relevé des facteurs de 
dégradation du bâti

. 
 
La part importante de logements construits avant 1971 sur le territoire doit attirer la vigilance en matière 
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Aménagements 
 

ment de re-végétalisation des villes dans le cadre de la 

existent pour guider les aménageurs dans cette démarche, comme le guide ISadOrA : 
 

 

-quartiers, de tiers-  
 

 
 
Le PLUi prend en compte de manière transversale les enjeux liés à un urbanisme favorable à la santé : à partir 
du diagnostic du RP, enrichi par la démarche du Contrat Local de Santé, le PADD intègre plusieurs orientations 
stratégiques (2.3, 3.1, 3.4) qui promeuvent un cadre de vie sain, accessible, végétalisé et mobilisable 
activement, en particulier dans les centres-bourgs et les zones à renouveler. 
 

 
 

territoriale, notamment à travers des indicateurs de suivi, une cartographie des vulnérabilités, ou des 
prescriptions sanitaires plus ciblées. Par exemple, l  : 
ce paramètre devrait 

chaleur éventuels. 
  

 
Etablissements de santé et établissements médico-sociaux 

 
Le territoire de la communauté de commune est concerné par plusieurs établissements de santé et médico-
sociaux. Ces établissements accueillent des populations vulnérables. 
 
Le PLUiAA arrêté en avril 2025 met en lumière, dès son rapport de présentation, les défis posés par le 

alier de Vouziers, jouent un rôle central dans cette organisation, tandis 

des services et un cadre de vie propice à la santé. Ces préoccupations trouvent un certain écho dans le PADD, 

à travers ses orientations 2.1 et 2.3. Pour autant, ces intentions restent peu concrétisées dans les OAP : les 
-sociaux 

ou de formes urbaines adaptées au vieillissement. 
 

Nuisances de voisinage 
 

 
 

riverains des nuisances de voisinage et des risques sanitaires : elles doivent être implantées à une distance 
minimale de 100 mètres des habitations et des bâtiments recevant du public. 
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Activités industrielles, artisanales, agricoles et forestières 
 
Certaines activités industrielles, artisanales, agricoles ou forestières peuvent présenter des risques pour 

 
 

 
 
Les activités non soumises au régime des ICPE peuvent quant à elles être réglementées par le maire en vertu 
de ses pouvoirs de police générale.  
 
Le Règlement Sanitaire Départemental (RSD) fait partie des réglementations mises à la disposition du maire : il 

ne sont pas précisées par décrets spécifiques. Il fait référence entre autres 
 

 

  
 
 

 
 
Bruit  
 
Le PLUI permet d'engager une réflexion, de façon à définir les axes de prévention susceptibles d'être mis en 

 
 

 La prise en compte des activités existantes sensibles au regard des zones habitées ;  
Pour rappel, les établissements recevant du public et diffusant à titre habituel de la musique amplifiée 

 ; 
 

 

zones habitées ;  
 

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 

éoliennes de plus de 50 mètres de hauteur. 
 

de la communauté de commune.  
 

- 
des nuisances sonores. Il propose aux élus et aux techniciens chargés de l'élaboration des PLU une gamme 
d'outils adaptables en fonction de la taille de la commune et de l'enjeu des nuisances sonores : 

 
 

Le règlement 
industrielles, commerciales ou agricoles. Il peut également prescrire des mesures de recul. 
 
Inversement, le règlement peut éloigner les constructions futures (habitations ou immeubles habituellement 
occupés par des tiers) des installations existantes. 
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Dans le cadre des bruits de voisinage, il existe un document « guide du maire bruits de voisinage » qui est 
disponible par le lien https://www.bruit.fr/images/stories/pdf/guide_maire_bruits_voisinage.pdf, ainsi que 
n°108/2009 du 18/06/2009 portant règlementation des bruits de voisinages dans le département des Ardennes. 

Le PLUiAA intègre la question des nuisances de voisinage, en particulier sonores, de manière transversale à 

 effets liés aux infrastructures routières 
départementales, comme la D946-01 classée en voie bruyante de catégorie 3 et 4. Ces nuisances, bien que 
ponctuelles, peuvent générer des troubles du sommeil, du stress, voire des pathologies à long terme si elles ne 
sont pas prises en compte dans l'aménagement. Le document rappelle à ce titre les obligations réglementaires 

Côté stratégique, le PADD prévoit, dans ses orientations 1.1 et 3.3, une vigilance particulière quant à la 

le cadre de vie. Sur le plan opérationnel, les OAP traduisent cette at
zones économiques à proximité immédiate des secteurs résidentiels, tout en encadrant les conditions 

comme une thématique autonome, elle est bien présente dans la trame du document, traitée comme une 
 

 

 
 

 

 
 

industrielles et chercher à favoriser le développement des circulations douces (pistes cyclables, trottoirs 
 

 
Concernant le risque allergène, les documents 
plantations (propositions architecturales et paysagères) réduisant les effets sur la santé des populations 

es bouleaux, les 

sur le site internet du Réseau National de Surveillance Aérobiologique (www.rnsa.asso.fr).  
  

ordures ménagères et des déchets verts est interdit (article 84 du RSD et circulaires du 11 février 2014 et 18 
novembre 2011).  
 

(PPA).  
 

intercommunal.
qui y sont implicitement liées : 
 

- Orientation 2.3 : encourager la rénovation énergétique des logements, ce qui peut contribuer à réduire 
les émissions de particules fines liées au chauffage ancien. 

 
- Orientation 3.4 : promouvoir les mobilités douces et réduire les déplacements contraints, notamment 
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établissements sensibles (établissements scolaires, médicaux, etc.) ni sur le plan des prescriptions 
architecturales ou paysagères pouvant avoir un effet favorable (ex. : végétalisation urbaine). 
 

environnementale dans la planification territoriale. 
 

 
Risques de pollutions des sols 

 
Le PLUiAA reconnaît de manière explicite les enjeux liés aux friches industrielles et aux sols potentiellement 
pollués, avec un diagnostic documenté et une orientation stratégique claire dans le PADD (orientation 2.3). La 
volonté de recycler le foncier délaissé avant de consommer de nouveaux espaces naturels ou agricoles est 
bien posée. 

sur la santé humaine.  
 
Par ailleurs du PADD vise à conforter le tissu industriel et artisanal en prenant en compte les 
potentiels risques technologiques industriels. Elle 

les enjeux liés aux friches et à la qualité du cadre de vie. 
 
 

Champs électromagnétiques  
 

téléphonie mobile, suscitent des inquiétudes croissantes des populations. 
 

travail, ANSES) recommande dans 
son avis du 29 mars 2010, confirmé en 2019 : 
 

 "la création d'une zone d'exclusion de nouvelles constructions d'établissements sensibles (hôpitaux, maternité, 

d'électricité à très hautes tensions" ; 
 

 et d'autre part, que "les futures implantations de lignes de transport d'électricité à très hautes tensions soient 
écartées de la même distance des mêmes établissements". 

 

recommande de ne pas implanter de nouveaux établissements sensibles dans des zones exposées à un champ 
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Synthèse 

 
Le PLUiAA traduit plusieurs préoccupations en matière d enjeux liés à la santé-environnementale, notamment sur 

, ou la requalification des friches. Ces enjeux sont bien identifiés et partiellement 
intégrés dans 

est présente en arrière-plan, elle pourrait être plus structurée et portée comme une volonté en tant que telle. Il 

meilleure articulation entre urbanisme et santé publique. 
 
Concernant la protection des ressources en eau de consommation, les périmètres de protection des captages 

PLUiAA. Les périmètres de protection des captages devront intégralement être transposés et les règles 
 

 
 

bonne prise en 
compte des servitudes liées à la protection des captages dans les différents documents du PLUi. 
 
 
Par ailleurs, mes services souhaitent être associés à toute dynamique de concertation relative aux projets 

 ; schémas de mobilités ; ou tout autre projet impactant la population et son environnement, pour 
une bonne prise en compte des enjeux éventuels de santé publique. 
 

 
P/ Le Directeur Territorial des Ardennes 
Et par délégation, 
Le Chef du Pôle Environnement,  
Promotion de la Santé et Sécurité 
 
 
 
 
David ROCHE 



  

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 
 
 



 

 



 

 












































